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Chargessocialessurmanagementpackages,
unedécisioncritiquable

Jérôme Commerçon, associé, et Sérafine Poyer, counsel, Cabinet Scotto & Associés

L aCour d’appelde Pariss’estprononcée trèsrécem-
ment1 en faveur de l’assujettissement aux cotisations
socialesde gainsen capital réaliséspar desmanagersdu
groupe Barrière. La motivation de cettedécisionsuscite
de vives interrogations quant aux risques attachésà la
souscription d’instruments financiers par les managers
dans lesopérations de private equity et appelleà recen-
trer rapidement le débat,pour éviterdelaissers’installer
un risque juridique et le blocagede certainesopérations.

En matièrefiscale,l’administration opère,depuisplu-
sieurs annéesdéjà, des redressementsvisant les mana-
gers investissantdans leur entrepriseaux côtésde fonds
d’investissement.Elleconsidèreeneffet, defaçon fort dis-
cutable en présenced’un véritable risque d’investisseur,
que lesgains qu’ils retirent de l’opération présententen
tout ou partie lanature de salaires.Certainesjuridictions
n’ont pashésité néanmoinsà écarter l’argumentaire de
l’administration fiscaleen appréciant la prisede risque
financier pour distinguer les revenus du capital de ceux
du travail 2.

Leslitiges portés devant lesjuridictions contentieuses
en matière de cotisations socialesétaient restéslimités
jusqu’àprésentsur cetyped’opérations. Ils concernaient
soit destitres acquisà titre gratuit ou quasigratuit, dans
lecadrede mécanismescomparablesà un plan de stock-
options3, soit desinstruments payants,mais en limitant
généralementl’application descotisationsau seul rabais
accordéaux salariéslors de l’achat destitres.

Mais l’Urssaf a fait sienne,dans l’affaire jugéepar
la Cour d’appel de Paris, la décision du redressement
par l’administration fiscaledel’ensembledu gain réalisé
par les managersquel que soit le prix d’acquisition de
l’instrument.

Au cas particulier, les managersavaient investi dans
desbonsde souscriptiond’action (« BSA») en2004 pour
un montant significatif de près de 1 million d’euros. Ils
ont réaliséen 2009, lors dela reventede leursbons,une
plus-value d’environ 2,7 millions d’euros, que l’Urssaf
a, dansson intégralité,soumiseà cotisationssociales.

La Cour d’appel de Parisa confirmé le redressement
opéréen s’appuyant de façoncritiquable sur une lecture
extensivedesdispositions de l’article L.242-1 du code
de la Sécuritésociale, qui prévoient pour l’assujettisse-
ment descotisations socialesque « (…) sont considé-
réescomme rémunérations toutes les sommes versées
aux travailleurs en contrepartie ou à l’occasion du tra-
vail, notamment les salairesou gains, (…) tous autres
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avantagesen argent, les avantagesen nature (…) ». Elle
en déduit :

-d’unepart, quel’opportunité d’investissementofferte
aux managersconstituenécessairementun « avantage»
accordé« encontrepartie ou à l’occasion» de leurs fonc-
tions dans le groupe,

-et d’autrepart, quecetavantagenesematérialiseetne
sequantifie qu’ensortieet correspondainsi à l’intégralité
dela plus-valueréaliséepar les managers(et non au seul
gainréaliséà l’acquisition, à supposerqu’il y en ait un).

Pourtant, quand bien mêmeil existerait un avantage
identifié tenantà lapossibilité offerte aux managersd’in-
vestirdansun instrument financier,cequi ne noussemble
enrien acquis,il demeureque cetinstrument a une valeur
déterminablecomme pour n’importe quel autre instru-
mentfinancier.S’il estacquisà savaleurréelle,lemontant
de l’avantageaccordé ne peut êtreque nul.

En outre, à suivre la décision de la cour d’appel, la
qualité de salarié exclurait nécessairementcelled’inves-
tisseuren capital.Toutefois,au mêmetitre que n’importe
quelautre investisseur,le salariéqui acquiert destitres à
leur justevaleur supporteun risquede perteen capital et
c’estbien en sa seulequalité d’investisseurqu’il perçoit
d’éventuelsrevenus de cet investissement.Il ne paraît
d’ailleurs pas évident qu’une différence de traitement
entreinvestisseurs,selonqu’ils aientou non la qualité de
salarié,puissese justifier au regard du principe d’égalité
devant les chargespubliques

Plusgénéralement,l’analysede la cour d’appel estde
nature à gravementcompromettre lesmécanismesd’in-
vestissementdesalariéschaquefois que legainréalisépar
lesalariéne bénéficierapasd’un texteprévoyant expres-
sémentun régime intégral d’exonération de cotisations
sociales.On peut penser,par exemple, aux gains tirés
de la détention d’actions issuesde l’exercice de stock-
options,dèslors que seulle gainde levéed’option bénéfi-
cieexpressémentd’un régimeconditionné d’exonération.

Il estparconséquentsouhaitable que la Cour decas-
sation clarifie dèsque possible le traitement de cetype
d’investissement,en tenant compte du risque capitalis-
tique pris par les managerspour n’assujettir aux coti-
sationssocialesque l’avantage tiré d’un éventuel prix
d’acquisition préférentiel. A
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